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LE PREFET DE LA REGION PAYS-DE-LA-LOIRE 

PREFET DE LOIRE-ATLANTIQUE 

VU le titre ler du livre V du code de l’environnement (parties législative et réglementaire), relatif aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, notamment l'article R 511-9 fixant la 

nomenclature des installations classées ; 

VU l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les 

installations de compostage ou de stabilisation biologique aérobie soumises à autorisation en application du 
titre ler du livre V du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 17 janvier 2003 autorisant la Communauté d'Agglomération de la Région 

Nazairienne et de l'Estuaire à poursuivre l'exploitation d'un centre d'enfouissement technique de déchets 

ménagers comprenant une installation de compostage, au lieu dit "Cuneix" à Saint Nazaire ; 

VU la demande en date du 27 mars 2007 présentée par la Communauté d'Agglomération de la Région 

Nazairienne et de l'Estuaire en vue d’obtenir l’autorisation de poursuivre l'exploitation, après extension, de la 

plate-forme de compostage de déchets verts situé à SAINT NAZAIRE, au lieu-dit « Cuneix » ; 

VU les plans, cartes et notices annexés à la demande ; 

VU la décision en date du 18 mars 2008 du président du tribunal administratif de Nantes portant désignation 
du commissaire-enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 31 mars 2008 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une 

durée d’un mois du 28 avril 2008 au 29 mai 2008, sur le territoire de la commune de Saint Nazaire ; 

VU l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans les communes concernées par l'enquête 

publique, de l’avis au public ; 

VU le procès verbal et l’avis du commissaire enquêteur en date du 24 juin 2008 ; 

VU les observations recueillies au cours de l'enquête publique ; 

VU l'avis du directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle en date du 15 mai 

2008 ; 

VU l'avis du directeur départemental des services d’incendie et de secours en date du 18 juin 2008 ; 

VU l'avis du directeur régional des affaires culturelles en date du 23 avril 2008 ; 

VU l'avis du directeur départemental de l'Équipement de Loire Atlantique en date du 30 mai 2008 : 
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VU l'avis du directeur régional de l'agriculture et de fa forêt en date du 22 mai 2008 ; 

VU l'avis du directeur de l'immobilier de la délégation territoriale de l'immobilier ouest de la SNCF en date 

du 5 mai 2008 ; 

VU l'avis du parc naturel régional de Brière en date du 21 mai 2008 ; 

VU l'avis de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales en date du ler juillet 2008 ; 

VU les différents échanges entre l'inspection des installations classées et la Communauté d'Agglomération de 

la Région Nazairienne et de l'Estuaire, pour d'une part, répondre aux difficultés apparues durant la 

consultation de services, et d'autre part, améliorer la gestion des eaux de la plate forme de compostage ; 

VU le rapport du directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement, inspecteur 

principal des installations classées en date du 20 janvier 2012 ; 

VU l'avis favorable émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques dans sa séance du 9 février 2012 ; 

VU le projet d’arrêté transmis à la Communauté d'Agglomération de la Région Nazairienne et de l'Estuaire en 

application de l’article R 512-26 du.code de l’environnement en l’invitant à formuler ses observations dans 

un délai de 15 jours ; D 

EN l'absence d'observations ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l’article L 512-1 du titre ler du livre V du code de l’environnement 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus 

par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le 

présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour Îles intérêts 

mentionnés par l’article L 511-1 du titre ler du livre V du code de l’environnement, notamment pour la 

commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et 

de l’environnement ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de ja Loire-Atlantique ; 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS 

GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1- BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

Article 1.1.1- Exploitant titulaire de l’autorisation 

La Communauté d'Agglomération de la Région Nazairienne et de l'Estuaire (CARENE), dont le siège social 

est situé à SAINT NAZAIRE, 4 avenue du Commandant l'Herminier, est autorisée, sous réserve du respect 

des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre, après extension, l'exploitation de la plate-forme de 

compostage de déchets verts sur le territoire de la commune de SAINT NAZAIRE, lieu dit "Cuneix". 
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Article 1.12- Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

sur le site, qui mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 

une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les installations soumises à déclaration visées à l’article 1.1.3 respectent les prescriptions d'aménagement et 

d'exploitation définies par les arrêtés types correspondants, en complément des dispositions générales portant 

sur l’ensemble du site figurant dans le corps du présent arrêté, sauf en ce qu’elles auraient de contraire au 

présent arrêté. toutefois ces installations ne sont pas soumises à l'obligation de vérification périodique prévue 

pour les rubriques DC. 

L'installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND) sur laquelle est implantée l'unité de 

compostage ainsi que la déchetterie, ne sont pas visées par le présent arrêté. Elles font l'objet de prescriptions 

spécifiques. 

Article 1.1.3- Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

  

Rubrique Désignation des activités Grandeur caractéristique | Régime 

  

Installations de traitement aérobie (compostage ou stabilisation biologique) de 

déchets non dangereux ou matière végétale brute, ayant le cas échéant subi une 

2780-1-a Étape de méthanisation. - 45 vj À 

Compostage de matière végétale brute, effluents d'élevage, matières 

ktercoraires. La quantité de matières traitées étant supérieure ou égale à 30 t/j 
  

Fumiers, engrais et supports de culture (Dépôts de) renfermant des matières 

2171  lorganiques et n'étant pas l'annexe d'une exploitation agricole. Le dépôt étant 3 000 m° D 

supérieur à 200 m°.             
A (autorisation) ou D (déclaration) 

Article 1.1.4- Surface des terrains sur lesquels les travaux ou aménagements sont à réaliser 

Les installations sont implantées sur les parcelles suivantes répertoriées au cadastre de la commune : 

  

  
Parcelles AK | AK 401 | AK 82 - 

surface totale en m* 19 260 m° dont 12 544 m° dédiés au compostage 
      

CHAPITRE 12 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 13 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.3.1- Durée de l’autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 

trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 
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CHAPITRE 1.4- MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.4.1- Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 

et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 

avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.4.2- Mise à jour de l'étude de dangers 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une 

procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra 

demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 

organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion 

sont supportés par l’exploitant. 

Article 1.4.3- Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.1.3 du présent arrêté nécessite 

une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.4.4- Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui 

suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.4.5- Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512- 39-1 du code de l’environnement pour l’application des 

articles R 512-39-2 à R 512-395, l’usage à prendre en compte est de type industriel. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. La 

notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 

l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt 

de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ; 

+ Des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

+ La suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

+ La surveillance des effets de l’instailation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l’article L.511-1 du code de l'environnement et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les 

dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-3 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 1.5 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 

actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
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des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés aux 

articles L. 211-1 et L. 511-i, dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent 

arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 

l'affichage du présent acte, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois 

après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 

d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture 

de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 

juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.6 - ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS 

APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions 

qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 

[Arrêté du 22/04/08 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de compostage ou de 

22/04/08  Ktabilisation biologique aérobie soumises à autorisation en application du titre Ter du livre V du code de 

l'environnement 

  

  

Arrêté relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des chapitres du titre IV du Code de 
20/12/ à : nr à 4 
0/12/05 *environnement relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 
  

29/07/05  lArrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux. 
  

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
23/01/97 pour la protection de l'environnement.         
  

TITRE 2 - 
  

CHAPITRE 2.1 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 

RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjüdice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de P’urbanisme, je code du travail et le code 

général des coliectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 3 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 3.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1- Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

° limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

* la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
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quantités rejetées ; 

+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

Article 3.1.2- Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 

les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 

une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 3.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES 

CONSOMMABLES 

Article 3.2.1- Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 

de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 33 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 3.4 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

Article 3.4.1- Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 

où incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et Les 

causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 

terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 3.5 - DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

°_le dossier de demande d'autorisation initial ; 

- les plans tenus à jour ; 
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les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être 

prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de P’inspection des installations classées sur le site durant toute la vie 

de l'installation à l'exception des pièces mentionnées aux deux derniers alinéas pour lesquelles la période est 

de 5 années. 

  

TITRE 4 - CONCEPTION ET CONDITIONS D'EXPLOITATION DES 

INSTALLATIONS 
  

CHAPITRE 4.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 4.1.1- Aires de travail, implantation, conception 

Les installations de compostage ou de stabilisation biologique comprennent au minimum : 

une aire* de réception/tri/contrôle des matières entrantes ; 

une aire* de stockage des matières entrantes, adaptée à la nature de celles-ci ; 

une aire* de préparation, le cas échéant ; 

une aire* de fermentation aérobie ; 

une aire* de maturation ; 

une aire d'affinage/criblage/formulation, le cas échéant ; 

* une aire de stockage des composts et déchets stabilisés avant expédition, le cas échéant. 

A l'exception de celles qui sont abritées dans un bâtiment fermé, ces différentes aires sont situées à 8 mètres 

au moins des limites de propriété du site. 

L'installation est implantée de manière à ce que les différentes aires et équipements soient situés : 

à au moins 50 mètres des habitations occupées par des tiers, stades ou terrains de camping agréés 

ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, 

établissements recevant du public, à l'exception de ceux en lien avec la collecte ou le traitement 

des déchets. Cette distance minimale est portée de 50 à 200 mètres pour les aires signalées avec un 

astérisque (*) au 1 du présent article lorsqu'elles ne sont pas fermées, avec traitement des effluents 

gazeux, et à 100 mètres pour lesdites aires d'installations compostant des effluents d'élevage 

connexes de. l'établissement qui les a produits. La distance minimale de 200 mètres s'applique 

également aux installations, fermées ou non, qui traitent des déchets comportant des matières 

d'origine animale autres que les ordures ménagères résiduelles, la FFOM, les déchets d'aliments de 

la restauration, les déjections animales et les matières stercoraires ; 

à au moins 35 mètres des puits et forages extérieurs au site, des sources, des aqueducs en 

écoulement libre, des rivages, des berges des cours d'eau, de toute installation souterraine où semi- 

enterrée utilisée pour le stockage des eaux destinées à l'alimentation en eau potable, à des 

industries agroalimentaires, ou à l'arrosage des cultures maraîchères ou hydroponiques ; 

à au moins 200 mètres des lieux publics de baignade et des plages ; 

à au moins 500 mètres des piscicultures et des zones conchylicoles. 
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Le site doit être clos à une hauteur minimale de 2 mètres de manière à interdire toute entrée non autorisée à 

l'intérieur du site. 

L'accès aux différentes aires de l'installation est conçu de façon à permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. Les bâtiments éventuels sont desservis, sur au moins une face, par une voie 

carrossable. Une surface au moins équivalente à celle de 

l'andain de fermentation ou de maturation le plus important est maintenue libre en permanence dans l'enceinte 

de l'installation pour faciliter l'extinction en cas d'incendie. 

Les voies de circulation, les pistes et voies d'accès sont nettement délimitées, maintenues en état de propreté 

et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. L'exploitant fixe les règles de circulation et de 

stationnement applicables à l'intérieur de son installation. 

Article 4.1.2- Intégration paysagère, propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble de l'installation est entretenu et maintenu en permanence en état de propreté. Les opérations de 

nettoyage et d'entretien sont menées de façon à éviter toute nuisance et tout risque sanitaire. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre les proliférations d'insectes et de rongeurs et 

pour éviter le développement de la végétation sur les tas de compost, et ce sans altération de ceux-ci. Les 

abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté. ‘ 

Article 4.1.3-  Étanchéité des aires de traitement et de stockage 

Toutes les aires sont imperméables et équipées de façon à pouvoir recueillir les eaux de ruissellement y ayant transité, Les jus et les 

éventuelles eaux de procédé. 

Article 4.1.4- Conditions de stockage des produits 

L'entreposage des déchets et matières entrants doit se faire de manière séparée de celui des composts et 

déchets stabilisés, selon leur nature, sur les aires identifiées réservées à cet effet. Les produits finis et déchets 

destinés à un retour au sol doivent être stockés par lots afin d'en assurer la traçabilité. 

Tout entreposage à l'air libre de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives est interdit. 

Si des produits tels que filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs ou produits absorbants sont 

utilisés de manière courante ou occasionnelle pour prévenir ou traiter les nuisances odorantes, l'exploitant 

dispose de réserves suffisantes de ces produits. 

Article 4.1.5-  Brüûlage 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en 

qualité et quantité. 

CHAPITRE 42 - ADMISSION DES INTRANTS 

Article 4.2.1- Qualité des produits 

Sont admissibles dans un centre de compostage pour la production de compost destiné à la mise sur le marché 

où à l'épandage les seuls déchets et matières présentant un intérêt pour les sols ou la nutrition des plantes ou 

pour le bon déroulement du processus de compostage. 
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Certains déchets, susceptibles d'évoluer en anaérobie et de générer des nuisances odorantes, doivent, dès que 

possible, le cas échéant après fragmentation, être mélangés avec des produits présentant des caractéristiques complémentaires 

(structurant, carboné, sec), dont l'installation doit disposer en quantité suffisante. 

La nature de déchets et des matières entrantes sur le site sont définies au dossier d'autorisation. Ils 

comprennent principalement des déchets verts (tontes de pelouse, élagage, tailles de haies, feuilles mortes, 

ete.). 

Toute admission envisagée par l'exploitant de déchets où de matières d'une nature différente de celle 

mentionnée dans l'arrêté d'autorisation susceptible d'entraîner un changement notable des éléments des 

dossiers de demande d'autorisation initiale est portée à la connaissance du préfet. 

Article 4.2.2- Contrôles des produits entrants 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des déchets admissibles. Avant la 

première admission d'un 

déchet dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, l'exploitant demande au producteur du 

déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une information préalable sur la nature et l'origine du 

déchet et sa conformité par rapport au cahier des charges. Cette information préalable est renouvelée tous les 

ans et conservée au moins trois ans par l'exploitant. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des cahiers des charges et 

des informations préalables qui lui ont été adressées. 
° 

Chaque admission de matières et de déchets donne lieu à une pesée préalable sur site à l'admission et à un 

contrôle visuel à l'arrivée sur le site. 
° 

Toute admission de déchets autres que des déjections animales ou des déchets végétaux fait l'objet d'un 

contrôle de non-radioactivité du chargement. 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 

+ ja date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues ; 

+ _j'identité du producteur des déchets où de la collectivité en charge de leur collecte et leur origine 

avec la référence de l'information préalable correspondante ; 

°. ja nature et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de la nomenclature 

figurant à l'annexe II de l'article R.541-8 du code de l'environnement ; 

+ Ja date prévisionnelle de fin de traitement, correspondant à la date d'entrée du compost ou du 

déchet stabilisé sur l'aire de stockage des matières traitées. 

Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de refus et de la 

destination des déchets refusés indiquée par le producteur ou la collectivité en charge de la collecte de ces 

déchets. 

Les registres d'admission sont archivés pendant-une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol des 

composts ou des déchets et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles visées à l'article L. 255-9 du 

code rural. 

Le mélange de divers déchets ou le retour en tête des composts dans le seul but de diluer les polluants ou 

indésirables est interdit. 
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CHAPITRE 4.3 - EXPLOITATION ET DÉROULEMENT DU PROCÉDÉ DE 

COMPOSTAGE 

Article 4.3.1-  Fermentation 

Le procédé de compostage ou de stabilisation biologique débute par une phase de fermentation aérobie de la 

matière, avec aération de la matière obtenue par retournements et/ou par aération forcée. Cette phase aérobie 

est conduite selon les dispositions indiquées à l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 relatif aux 

règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de compostage ou de stabilisation biologique 

aérobie soumises à autorisation. 

Le temps de séjour des matières en cours de fermentation aérobie compostées ou stabilisées dans la zone 

correspondante est au minimum de trois semaines, cette durée pouvant être réduite à deux semaines en cas 

d'aération forcée. Durant cette phase une surveillance quotidienne de la température des andains est à réaliser. 

Les résultats sont consignés dans un registre. 

A l'issue de la phase aérobie, le compost ou les déchets stabilisés sont dirigés vers la Zone de maturation. 

L'exploitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparition de conditions 

anaérobies au niveau du stockage des matières entrantes ou lors des phases de fermentation ou de maturation. 

© La hauteur maximale des tas et andains de matières fermentescibles lors de ces phases est à cet effet limitée à 

3 mètres. La hauteur peut être portée à 5 mètres si l'exploitant démontre que cette hauteur n'entraîne pas de 

nuisances et n'a pas d'effet néfaste sur la qualité du compost. 

Article 4.3.2- Surface de stockage 

L'aire de stockage des composts finis ou des déchets stabilisés est dimensionnée de façon à permettre le 

stockage de l'ensemble des composts ou des déchets stabilisés fabriqués pendant une durée correspondant à la 

plus importante période pendant laquelle les sorties de site ne sont pas possibles, sauf si l'exploitant dispose 

de possibilités suffisantes de stockage sur un autre site. 

Article 4.3.3- Gestion des produits 

L'exploitant instaure, pour le compost destiné à un retour au sol une gestion par lots séparés de fabrication, 

depuis la constitution des andains jusqu'à la cession du compost. li tient à jour un document de suivi par lot 

sur lequel il reporte toutes les informations utiles concernant la conduite de la dégradation des matières et de 

l'évolution biologique du compostage et permettant de faire le lien entre les matières entrantes et les matières 

sortantes après compostage. 

Lorsqu'elles sont pertinentes en fonction du procédé mis en œuvre, les informations suivantes sont en 

particulier reportées sur ce document : 

° nature et origine des produits ou déchets constituant le lot ; 

mesures de température et d'humidité relevées au cours du process ; 

dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosages éventuels des andains. 

Les mesures de température sont réalisées conformément à l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 

visé ci dessus. La durée du compostage doit être indiquée pour chaque lot. 

Ce document de suivi est régulièrement mis à jour, archivé et tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées pour une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol des composts ou des déchets. 

Les anomalies de procédé et les non-conformités des produits finis doivent être relevées et analysées afin de 

recevoir un traitement nécessaire au retour d'expérience de la méthode d'exploitation. 
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CHAPITRE 4.4- DEVENIR DES MATIÈRES TRAITÉES 

Article 4.4.1- Conformité des produits 

Sans préjudice de l'application des dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural et des articles 

L. 214-1 et L. 214-2 du code de la consommation relatifs aux matières fertilisantes et supports de culture, 

l'exploitant tient les justificatifs relatifs à la conformité de chaque lot de produits finis à la disposition de 

l'inspection des installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du 

code rural. 

Pour chaque matière intermédiaire (matières destinées à être utilisées comme matière première dans une autre 

installation classée, en vue de la production des produits finis visés ci-dessus) l'exploitant doit respecter au 

minimum les teneurs limites définies dans la norme NFU 44-051 concernant les éléments traces métalliques, 

composés traces organiques, inertes et impuretés. Les justificatifs relatifs à la conformité de chaque lot sont 

tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles 

L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie distinguant les produits finis et les matières intermédiaires et 

mentionnant : 

+ _ja date d'enlèvement de chaque lot ; 

+ les masses et caractéristiques correspondantes ; 

+ le ou les destinataires et les masses correspondantes. 

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles chargées des articles L. 255-1 à L. 255-° 

11 du code rural. 

  

TITRE 5 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 5.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires lors de la conception, la construction et l'exploitation de 

l'installation pour limiter les nuisances, notamment olfactives, et les risques de pollutions accidentelles de 

l'air, de l'eau ou des sols. 

Il veille notamment à assurer l'aération nécessaire des matières traitées pour éviter leur dégradation anaérobie 

à tous les stades de leur présence sur le site. Il prend les dispositions nécessaires pour éviter la stagnation 

prolongée de boues en fond de bassins de rétention des eaux de ruissellement. ‘ 

L'exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envols de poussières et autres 

matières en mettant en place si nécessaire des écrans de végétation autour de l'installation et des systèmes 

d'aspersion, de bâchage ou de brise-vent pour les équipements ou stockages situés en extérieur. 

CHAPITRE 5.2 - NUISANCES OLFACTIVES 

Article 5.2.1- Principes 

Les poussières, gaz et composés odorants produits par les sources odorantes sont, dans la mesure du possible, 

captés à la source et canalisés. 

Les effluents gazeux canalisés sont acheminés avant rejet vers une installation d'épuration des gaz. 
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Dans le cas de sources potentielles d'odeurs de grande surface non confinées (aire de stockage, andains, 

bassin de rétention des eaux...), celles-ci sont implantées et exploitées de manière à minimiser la gêne pour le 

voisinage. En particulier des consignes d'exploitation sont mises en place pour limiter, voire interdire, les 

opérations les plus odorantes (retournements d'andains, criblage, etc.) lorsque les conditions météorologiques 

sont défavorables pour les riverains les plus proches (vents orientés Nord, Nord Est notamment). 

Article 5.2.2- Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Dans l'hypothèse où l'exploitant serait amené à traiter, tout ou partie, des matières dans un local fermé, les 

effluents canalisés rejetés à l'atmosphère devront respecter les valeurs limites suivantes : 

5 mg/Nm° d'hydrogène sulfuré (H2S) sur gaz sec si le flux dépasse 50 g/h ; 

+50 mg/Nm° d'ammoniac (NH3) sur gaz sec si Le flux dépasse 100 g/h. 

Article 5.2.3- Niveau d'odeur, étude de dispersion 

L'exploitant établit la liste des principales sources d'émissions odorantes vers l'extérieur, qu'elles soient 

continues ou discontinues, et mentionne le débit d'odeur correspondant. Après caractérisation de celles-ci, il 

réalise une étude de dispersion atmosphérique qui prend en compte les conditions locales de dispersion des 

polluants gazeux pour vérifier que ses installations respectent l'objectif de qualité de l'air et ne constituent pas 

une gêne olfactive notable aux riverains. 

L'objectif visé ci dessus est fixé à 5_uoË /m° dans un rayon de 3 000 mètres des limites clôturées de 

l'installation 98 % du temps (uo = unité d'odeur). Les 2% restants (175.heures par an) où des dépassements 

peuvent éventuellement être observés correspondent aux périodes de pannes éventuelles des équipements de 

compostage et de traitement des composés odorants, qui sont conçus pour que leurs durées d'indisponibilité 

soient aussi réduites que possible. 

Une étude de dispersion des odeurs n'est toutefois pas obligatoire lorsque le débit d'odeur global de 

l'installation ne dépasse pas la valeur de 20 millions d'unités d'odeur européennes par heure en Conditions 

normalisées pour l'olfactométrie (20.10% uoE/h). 

Une campagne de mesures des principales sources d'émissions odorantes vers l'extérieur est réalisée au plus 

tard 3 mois suivant la notification du présent arrêté. Les résultats seront à transmettre, dès réception, à 

l'inspection des installations classées accompagnés, le cas échéant, d'une étude de dispersion telle qu'évoquée 

ci dessus. 

  

TITRE 6 - MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 6.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 6.1.1- Origine des approvisionnements en eau 

Aucun prélèvement d’eau dans le milieu n'est réalisé. Le site est alimenté par le réseau d'adduction d'eau 

publique de la ville de Saint Nazaire. La consommation annuelle est de l'ordre 70 à 80 m°. 

Les installations de prélèvements d'eau dans un réseau public sont munies de dispositifs de mesure 

totalisateur de la quantité d'eau prélevée. L'eau du réseau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux 

exercices de secours et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Article 6.1.2- Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 

garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 
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substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 6.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 6.2.1- Dispositions générales 

Le site est équipé de dispositifs permettant de collecter l'intégralité des effluents composés des eaux pluviales 

et des lixiviats. Ces effluents sont dirigés vers un ou plusieurs bassin(s) suffisamment dimensionné(s) pour y 

être traités. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter l'entrée des eaux de ruissellement en provenance de l'extérieur du 

site et l'accumulation des eaux pluviales sur les aires de traitement. 

Article 6.2.2- Utilisation des eaux collectées sur site 

Les effluents recueillis sur le site sont dans la mesure du possible recyclés dans l'installation pour l'arrosage 

où l'humidification des andains lorsque cela est rendu nécessaire. À défaut, et lorsqu'ils ne font pas l'objet d'un 

épandage, ils sont traités de la façon suivante : 

+ les eaux de toiture peuvent être directement rejetées dans le milieu naturel sous réserve du respect 

des valeurs définies aux articles 6.3.4 et 6.3.7. La conformité des eaux rejetées aux objectifs de 

qualité du cours d'eau récepteur ou aux normes de rejet définies aux articles 6.3.4 et 6.3.7 est 

_ vérifiée périodiquement par l'exploitant ; | 

+ les autres eaux pluviales qui ne sont pas entrées en contact avec les déchets ou avec le compost 

peuvent être.rejetées dans le milieu naturel au moins après passage dans un décanteur-déshuileur, 

ou dans le réseau pluvial desservant l'installation, s'il existe. La conformité des eaux rejetées aux 

objectifs de qualité du cours d'eau récepteur où aux normes de rejet définies aux articles 6.3.4 et 

6.3.7 est vérifiée par l'exploitant à une fréquence au moins semestrielle ; 

« les eaux résiduaires et pluviales polluées sont dirigées vers un bassin de rétention suffisamment 

dimensionné. Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu naturel que si elles 

respectent à minima les.valeurs limites définies aux articles 6.3.4 et 6.3.5. 

Article 6.2.3- Traitement des eaux résiduaires 

Les eaux résiduaires de la plate forme de compostage sont traitées in situ au travers d'un dispositif autonome, 

propre à cette installation. 

Pour éviter tout phénomène de dilution, ces eaux ne peuvent être traitées avec les effluents de l'installation de 

stockage des déchets non dangereux. 

Le dispositif de traitement autonome devra être opérationnel au plus tard le 1** septembre 2012. 

Un dossier de présentation de l’ensemble du dispositif de traitement autonome des lixiviats visé ci dessus est 

transmis à l'inspection des installations classées au plus tard Le 1° mars 2012. Ce dossier mentionnera, au- 

delà des éléments techniques, les justificatifs du dimensionnement, de l'implantation, les objectifs de 

résultats, les exutoires, etc. 

Article 6.2.4- Dispositions transitoires 

Dans l'attente de la mise en service effective d'une installation de traitement autonome des lixiviats visée au 

point précédent, l'exploitant peut diriger ces effluents vers l'installation de traitement de l'ISDND sous réserve 

de justifier du bon dimensionnement de celle ci au regard des quantités à traiter, en particulier en période de 

forte pluviométrie. 
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S'il est démontré que cette installation n'est pas suffisamment dimensionnée, l'exploitant met en œuvre les 

dispositions nécessaires pour augmenter la capacité de traitement de cette unité (implantation d'équipements 

provisoires et/ou mobiles, etc.). Dans cette hypothèse, une procédure décrivant notamment les conditions de 

déclenchement du dispositif complémentaire, la durée, la surveillance à réaliser, etc. est mise en place. Elle 

est transmise à l'inspection des installations classées. 

Par ailleurs, en période de fortes précipitations, l'inspection est régulièrement tenue informée de l'évolution de 

la situation notamment de l'actionnement du dispositif complémentaire. 

Les effluents issus de la station de traitement de l'ISDND doivent respecter les valeurs limites définies à 

l'arrêté préfectoral d'autorisation du 17 janvier 2003, article 6.2.1, régissant déjà ce site. 

Article 6.2.5- Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 

modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que 

des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

*_ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

-< les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l’implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) ; 

* ‘les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

+ _les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

+ _les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

CHAPITRE 6.3- CARACTÉRISTIQUES DES EFFLUENTS REJETÉS 

AU MILIEU - ‘ 

Article 6.3.1- Gestion des ouvrages : conception, dÿsfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 

variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion 

du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 

un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, “l'exploitant prend les dispositions 

nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 

ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 6.3.2- Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continue. 
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Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 

de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 

mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Article 6.3.3- Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

6.3.3.1 - Conception 

Rejet dans le milieu naturel 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

+ réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de 

rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci ; 

+ _ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

6.3.3.2 - Aménagement 

  

Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points 

de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité 

des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 

vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 

suffisamment homogène. 

Équipements 

Les systèmes-permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

Article 6.3.4- Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

+ de matières flottantes ; 

+ de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 

indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 

+ de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 
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Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

+_ Température < 30°C 

+ pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 

Article 6.3.5- Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires après épuration 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après 

leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Paramètre Concentrations instantanées (mg/l) 

MES 30 

DCO 120 

DBO; 30 

azote total exprimée en N 30 

phosphore total exprimé en P 2 

hydrocarbures totaux 0,1 

plomb 0,5 

chrome 0,5 

cuivre 0,5 

zinc et composés 2 
  

Article 6.3.6- Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées susceptibles de ne pouvoir respecter les valeurs limites de l'articles 6.3.7 ou, 

après traitement, les valeurs limites de l'article 6.3.5 sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales non polluées et les 

réseaux de collecte des eaux résiduaires et des eaux suceptibles d’être pollués. : 

Article 6.3.7- Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales | 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies :    
© Paramètre Concentrations instantanées (mg/l) 

en °C 30 

5,5 et 8,5 

125 

30 

30 
0,1 

30 
2 
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CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DE GESTION 

Article 7.1.1- Limitation de la production et gestion des déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 

ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

L'exploitant organise la gestion des déchets en respectant la hiérarchie des modes de traitement définie au 2° 

de l'article L.541-1 du code de l'environnement. 

Article 7.1.2- Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 

à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d’emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l’environnement sont 

valorisées par réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 

l'énergie. - | 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-16 du code de 

l’environnement, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application 

(arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions 

de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux 

ou contaminé par des PCB. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 

543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants 

d’installations d’éliminätion) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour dés travaux publics, de 

remblaiement, dé génie civil ou pour l’ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants d’instaliations 

d'élimination). 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. ‘ 

Article 7.1.3- Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 

doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des 

eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants répondent aux 

dispositions de Particle 9.3.3. 
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Article 7.1.4- Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l’établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 

visés à Particle L.511-1. Il s’assure que les installations visées à l’article L. 511-1 du code de l’environnement 

utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Ii veille à la tenue des registres et à l'émission des bordereaux prévus par les articles R. 541-42 à R. 541-48 

du code de l’environnement. 

Article 7.1.5- Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de 

Tétablissement est interdite. 

Article 7.1.6- Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 

en application des articles R. 541-42 à R. 541-48 du code de l’environnement et de l’arrêté du 29 juillet 2005 

relatif au contrôle des circuits d’élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles relatifs au transport par 

route au négoce et au courtage de déchets, R. 541-49 à R. 541-61 du code de l'environnement. La liste mise à 

jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations 

classées. | 

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des autorités compétentes en 

application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant 

les transferts de déchets. . 

  

TITRE 8 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS LL 
  

CHAPITRE 8.1- DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 8.1.1- Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine 

de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émissions dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'environnement doivent être 

respectées. 

Article 8.1.2- Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 

de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

réglementation en vigueur Les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles KR. 

571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 
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Article 8.1.3- Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..….) 

gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au 

signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 8.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 8.2.1- Valeurs Limites d’émergence 

Le fonctionnement des installations est limité sur la seule plage horaire dite de jour, à savoir de 7h à 22h. Les 

valeurs limites d'émergence à respecter sont définies au tableau ci dessous : 

  

[Niveau de bruit ambiant existant dans 
es zones à émergence réglementée (incluant le bruit de 

’établissement) 

Émergence admissible pour la période allant de 

7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés 

  

upérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 dB(A) 5 dB(A}       
  

Article 8.2.2- Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

      

PERIODE DE JOUR Allant de 7h à 22h, 

PERIODES {sauf dimanches et jours fériés) 

jour 60 db   
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 

aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 8.2.1, dans les zones à émergence 

réglementée. 

CHAPITRE 8.3-  VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 

ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 

niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 

circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées. 

  

TITRE 9 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 9.1 - CARACTÉRISATION DES RISQUES 

Article 9.1.1 - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

Pétablissement 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans Pétablissement 

(nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 

réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 
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CHAPITRE 9.2 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 9.2.1- Accès et circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à 

la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 9.2.2- Contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente 

des personnes présentes dans l’établissement. 

. CHAPITRE 9,3 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 9.3.1- Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 

l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et 

plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 

spécial tenu à la disposition de P’inspection des installations classées. 

Article 9.3.2- Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 

symbole de danger défini dans [a réglementation relative à l'étiquetage . des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Article 9.3.3-  Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

+50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 

est au moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts, 

«dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

°_ dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale forsque celle-là est inférieure à 800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 

d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 

compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 

surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 

substances ou. préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées 

pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 9.3.4-  Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. 

Article 9.3.5-. Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 

permettant leur fonctionnement normal. 

CHAPITRE 9.4 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

Article 9.4.1- Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude des dangers. 

L'exploitant est tenu de fournir au service départemental d’incendie et de secours les éléments permettant 

l'élaboration du Plan d'Établissement Répertorié. 

Article 9.4.2- Entretien des moyens d’intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 

dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
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Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 

tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 

installations classées. 

Article 9.4.3- Ressources en eau et mousse 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, 

et au minimum les moyens définis ci-après : 

° des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 

dans l'établissement. De plus chaque engin mobile est équipé d'un extincteur ; 

+ 3 poteaux incendie situés à proximité du site. En cas de débit insuffisant, un accès pompier au 

bassin de stockage des lixiviats en attente de traitement est aménagé ; 

Article 9.4.4- Aménagements complémentaires : 

En application des dispositions de l'article 4.1.1 ci-dessus, une surface au moins équivalente à celle de 

l'andain de fermentation ou de maturation le plus important est maintenue libre en permanence pour 

éventuellement procéder à l'étalement des produits en combustion. 

Un engin permettant de procéder aux retournements et/ou à l'étalement des andains en cas d'incendie doit 

‘être présent en permanence sur le site ou, à défaut, être très rapidement mobilisable. Les opérations se feront 

sous la responsabilité des secours. Un stockage de 500 m° de matériaux inertes de type terre végétale doit 

pouvoir être mis à disposition pour procéder à l'étouffement d'un incendie. 

Une distance au moins égale 2 m est maintenue libre entre les différents andains pour limiter le risque 

d'embrasement généralisé. Le stockage de produits finis devra être réalisé à au moins 10 m des andains, cette 

zone devant être clairement identifiée. 

Article 9.4.5- Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions dü présent 

arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et / où dans les procédures et 

instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

*_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en Œuvre, stockées, 

utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 

sécurité de l'installation ; 

+ jes mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 

+ la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 9.4.6- Protection des milieux récepteurs (Bassin de confinement et bassin d’orage) 

Les eaux susceptibles d'être polluées fors d'un accident ou d'un incendie sont collectées dans un bassin de 

confinement étanche aux produits collectés. Au besoin, ce bassin peut être confondu avec celui défini à 
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l'article 6.2.2 sous réserve de justifier le bon dimensionnement (cumul des volumes de lixiviats à traiter + 

eaux d'extinction + eau de pluie). 

La vidange suivra les principes imposés à l'article 6.3.5. 

  

TITRE 10 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS 

EFFETS 
  

CHAPITRE 10.1- PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Article 10.1.1- Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 

effets dit programme d’autosurveillance. 

L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions 

de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 

l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations 

classées les modalités de mesures et de mise en œuvre dé son programme de surveillance, y compris les 

modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 

l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’autosurveillance. 

Article 10.1.2- Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence 

de dérive), l'exploitant fait procéder à des 

mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles existent, par un organisme extérieur 

différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’autosurveillance 

Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour 

les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 

classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L.514-8 du code de l’environnement. 

Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, 

avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. : 

Article 10.1.3- Validation de la chaîne de mesure de l’auto surveillance eau 

L'exploitant fait réaliser, au minimum tous les trois ans, par un organisme extérieur une vérification complète 

de la chaîne de mesure des paramètres mentionnés dans le présent arrêté au titre de l’auto surveillance eau. 

Le cahier des charges et le choix de l’organisme seront préalablement soumis à l’approbation de linspection 

des installations classées. 

Cette vérification portera sur les conditions de prélèvement, de conservation, d’analyse et d’exploitation des 

résultats. Le rapport de vérification comportera une synthèse concluant sur le caractère satisfaisant de la 

chaîne de mesure au regard des bonnes pratiques. 
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L'exploitant adressera à l'inspection des installations classées Le rapport de vérification dans un délai de trois 

mois à compter de sa finalisation par l'organisme extérieur, accompagné des propositions d'améliorations qui 

s’avèreraient nécessaires. Ces propositions préciseront notamment les délais et les modalités de mise en 

œuvre. 

CHAPITRE 10.2- MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE 

L'AUTO SURVEILLANCE 

Article 10.2.1- Auto surveillance des eaux résiduaires 

10.2.1.1 - Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets "Eaux 

résiduaires"” 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre sur les rejets d'eaux résiduaires du site après 

traitement : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Paramètre Fréquence 

pH mensuelle 

empérature mensuelle 

IMES mensuelle 

DCO - mensuelle 

DBO;s mensuelle 

azote total exprimée en N mensuelle 

phosphore total exprimé en P ° mensuelle 

hydrocarbures totaux trimestrielle 

plomb trimestrielle 

chrome trimestrielle 

cuivre trimestrielle 

inc et composés trimestrielle 

10.2.1.2 - Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets"Eaux pluviales" 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre sur les rejets d'eaux pluviales du site : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètre Fréquence 

empérature en °C semestrielle 

pH semestrielle 

DCO en mg/l _” semestrielle 

MES semestrielle 

DBOS / semestrielle 
Hydrocarbures semestrielle 

semestrielle 
P ‘ Semestrielle         

CHAPITRE 10.3- SUIVI INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES 
RÉSULTATS 

Article 10.3.1- Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise en application du chapitre 10.2, notamment celles de 

son programme d’autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart 
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par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets 

sur l’environnement. 

Article 10.3.2- Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit avant la 

fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois 

précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en 

particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 10.1, des 

modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre où 

prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Article 10.3.3- Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectué tous les 3 ans, par un organisme où une personne qualifié. 

  

TITRE 11 - ÉCHÉANCES 

    

      

        

3 mois suivant la notification de l'arrêté 

ii mars 2012 
[- article 5.2.3 "mesures d'odeurs et étude de dispersion" 

        

  

_ article 6.2.3 "étude dimensionnement unité de traitement des 

eaux résiduaires” 
  

| article 623 "mise en place unité de traitement des eaux lis septembre 2012 

résiduaires"   

TITRE 12 - AUTRES PRESCRIPTIONS 

  

CHAPITRE 12.1- DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Article 12.1.1- Autres codes 

En aucun cas, ni à aucune époque, Ces conditions ne pourront faire obstacle à l'application des dispositions 

édictées par le livre II du code du travail et des décrets réglementaires pris en exécution dudit livre dans 

l'intérêt de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraient être 

régulièrement ordonnées dans ce but. 

Article 12.1.2- Droits des tiers 

L'autorisation faisant l’objet du présent arrêté est accordée sous réserve du droit des tiers. Elle ne dispense 

nullement des formalités relatives au permis de construire et cessera de produire effet si l’établissement n’a 

pas été ouvert dans un délai de trois ans ou s’il n’est pas exploité durant deux années consécutives. 

Article 12.1.3- Sanctions administratives 

Faute pour l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il pourra indépendamment des 

sanctions pénales encourues, être fait application des sanctions administratives prévues à l’article L 514-1 du 
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titre ler du livre V du Code de l’environnement. 

Article 12.1.4- Mesures de publicité 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de SAINT NAZAIRE et pourra y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est accordée, sera affiché à la 

mairie de SAINT-NAZAIRE pendant une durée minimum d’un mois. 

Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire de SAINT- 

NAZAIRE et envoyé à la préfecture de la Loire-Atlantique - direction de la coordination et du management 

de l'action publique, bureau des procédures d'utilité publique. 

Une copie de cet arrêté sera transmise aux conseils municipaux de SAINT-NAZAIRE, TRIGNAC, SAINT- 

JOACHIM et SAINT-ANDRE-DES-EAUX. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de la CARENE dans les quotidiens « OUEST- 

FRANCE » et « PRESSE-OCEAN ». 

Article 12.1.5- Diffusion 

Deux copies du présent arrêté ainsi qu’un exemplaire visé des plans de l’établissement seront remis à la 

CARENE qui devra toujours les avoir en sa possession et les présenter à toute réquisition. Un extrait de cet 

arrêté sera affiché en permanence de façon visible, dans l’établissement par les soins de ce dernier. 

Article 12.1.6- Pour application 

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le sous-préfet de SAINT-NAZATRE, le maire de 

SAINT-NAZAIRE, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, inspecteur 

principal des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté. 

Nantes, le 12 MAR. 2012 

  

Pierre STUSSI 
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Annexe I 
Plan de situation de l'installation 
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